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QUAND T'ES DANS
LES MÉDECINS RURAUX R

IS mois après le lancement du « pacte territoire-santé », la donne change doucement dans les
zones sous-denses. Mais c'est souvent aux médecins eux-mêmes que l'on doit une amélioration
de la prise en charge des patients dans les déserts médicaux. Regroupement, télémédecine,
délégation aux paramédicaux, éducation thérapeutique... Sur le terrain, les initiatives fleurissent
pour pallier le manque de médecins et continuer de répondre, malgré tout, à la demande en soins
de la population. DOSSIER RÉALISÉ PAR VANESSA AVRILLON

E
n decembre 2012, Mansol Tourame, annonçait
une serre d'engagements concrets devant per-
mettre, à terme, de mettre fm aux deserts médi-
caux Tiras objectifs ont ete fixes • changer la for-

mation et faciliter l'installation des jeunes medecins,
transformer les conditions d'exercice des professionnels de
sante et investir dans les territoires isoles Un peu plus d'un
an apres le lancement du pacte, le bilan est, au regard des
chiffres, relativement positif (voir encadre p 9) Maîs sur le
terrain et, notamment, dans les zones peu dotées en me
decm, l'exercice de la medecine generale demeure penible
et les inégalités d'accès aux soins toujours une réalité

Une médecine rurale en évolution
Premier constat, la medecine genérale en milieu rural
est en totale mutation, tant dans son organisation que dans
sa pratique Et, pourtant, le contenu des consultations se
complexifie avec le suivi de patients âges polypatholo-
giques ou atteints de pathologies lourdes (cancer, fin de
vie, maintien à domicile ).« On f ait peu de bobologie, on
effectue des actes techniques (sutures, petites dermato, sui-
vis de grossesses, doppler, explorations fonctionnelles res
piratoires ), ce qui fait l'intérêt de l'exercice medical maîs
qm est tres consommateur en temps et energie », explique
le Dr Elodie Lambert, installée a Montrésor, un charmant
village situe en zone de revitalisation rurale (I) à 70 km
de Tours De fait, les généralistes de ces zones désertiques
ne comptent plus leurs heures. Le Dr Lambert travaille en
tre 80 et 100 heures par semaine et estime sacrifier sa vie
privee, le Dr Daniel Desdouits, installe a Valencay a 60 km

de Blois (I), pas moins de 13 heures par jour « ll faut pou
voir rester digne au moment de la consultation », explique-
t-il Car, au-delà du nombre croissant de patients a sui-
vre en raison d'une rarefaction des praticiens en milieu
rural, coexiste une quantite de tâches administratives ex-
trêmement chronophages a assumer « Je n ai même pas
les moyens de payer une secretaire », regrette ce prati-
cien Le Dr Lambert apprécierait, elle aussi, la présence
d'une secrétaire, « mais il faut être à plusieurs medecins
pour pouvoir l'assumer financièrement »

Maisons médicales : la fin de l'isolement
Pour partager les frais et mutuahser les équipements, l'ins-
tallation en maison medicale de sante semble une bonne
option pour un nombre croissant de praticiens Tel le
Dr Charles Legroux, qui attend avec impatience l'ouverture

de la maison de sante d'Urcel, un village
picard en plein desert medical (2) Le pro
jet coûtera 740 000 euros a la commune,
maîs permettra aux médecins (trois gé-
néralistes, deux infirmières, un kine et un
dentiste), de travailler en reseau, parta-
ger les charges et la patiente^ « La struc-
ture doit rester souple pour que les dea
sions soient prises rapidement », fait
remarquer le Dr Legroux « Une structure
hospitaliere serait trop lourde et n'est pas
une solution pour les deserts medicaux »,
complète ce medecin de campagne, qui
revendique, avant tout, être un medecin

«Les maisons
medicales tuent les
derniere medecins
qui ne veulent pas
travailler en graupe
Du RICHARD CASSÉ
Médecin généraliste
a Gouvieux (Oise)



21 RUE CAMILLE DESMOULINS
92789 ISSY LES MOULINEAUX CX9 - 01 73 28 14 70

30 MAI 14
Hebdomadaire

Surface approx. (cm²) : 2087
N° de page : 8-11

Page 2/4

SAIRENOR
0727230400508/GLB/OTO/3

Eléments de recherche : LUDOVIC SAVARIELLO : directeur général de Sairenor, toutes citations

ERT...
ÉINVENTENT L'EXERCICE

de famille connaissant bien ses patients. Selon lui, la mé-
decine de campagne se doit d'être personnalisée : « La mé-
decine impersonnelle n'est pas mie bonne médecine ».

Avis partage par les praticiens de la Communauté de
communes du Pays de Mayenne (3) qui bénéficieront bien-
tôt d'une maison médicale ultra-moderne. Si le bâtiment
n'est pas encore disponible, le regroupement virtuel d'une
soixantaine de professionnels de santé qui exercent actuel-
lement en cabinets satellites fonctionne déjà. Ce pôle de
santé multisites cédera bientôt sa place à un bâtiment
unique que partageront généralistes, spécialistes, kinési-
thérapeutes, pharmaciens, infirmières, chirurgiens-
dentistes, podologues, diététiciennes ainsi qu'un service
de radiologie qui facilitera, entre autres, la prise en charge
des urgences. La Communauté de communes évoque aussi
la possibilité d'accueillir des antennes de certains services
de l'hôpital (HAD, SSIAD). Une antenne de la Caisse
Primaire d'Assurance Maladie ainsi que d'autres services
administratifs investiront également bientôt les locaux
de l'ancienne gendarmerie. « Nous de-
vons trouver des solutions pour que la
permanence des soins soit moins contrai-
gnantes », explique le Dr Luc Duques-
nel, patron de l'Unof et l'un des méde-
cins porteurs de ce projet. Selon lui,
« le territoire de réflexion ne doit plus
se limiter à la commune mais être étendu
à la Communauté de communes. La ré-
flexion doit porter sur un territoire plus
vaste ».

« Journalistes et
hospitaliers doivent

arrêter de critiquer
lara

E» PIERRE LAURENT
w *nn i i* •*. Médecin généraliste
MSP, IBS limites àSamt-Martm-
Cependant, suggère le Dr Duquesnel, I valme™,* (cantal)
« il faut un leader par territoire, une per-
sonnalité qui inciterait les professionnels de santé à se re-
grouper ». Et gérerait les éventuelles mésententes... Car si,
sur le papier, la maison de santé pluridisciplinaire fait l'una-
nimité, sur le terrain, les avis parfois divergent. « Les mai-
sons pluridisciplinaires qui fonctionnent, explique, par

LE PACTE TERRITOIRE SANTE :
PREMIER BILAN
>• En 2013,180 « praticiens territoriaux de médecine
générale » (PTMG) se sont installés dans les territoires
manquant de professionnels. 200 nouvelles
installations sont prévues pour 2014.

591 étudiants ou internes ont opté pour le versement
d'une bourse (contrats d'engagement de service
public - CESP) en contrepartie de l'engagement à
s'installer dans un « désert médical ». Cela représente
une augmentation de 65%, et le dispositif sera
désormais élargi aux futurs chirurgiens-dentistes.
- Entre 2012 et 2013, le nombre de maisons de santé est
passé de 174 à 370. En 2014, il y en aura plus de 600.
• Le nombre de médecins correspondants du SAMU est
passé de 150 en 2012, à 650 en 2014. Objectif : améliorer
l'accès aux urgences pour un million de Français.

exemple, ce généraliste d'une zone rurale sous-dense, sont
celles élaborées par des médecins et autres professionnels
de santé qui s'entendent bien et ont le même esprit de tra-
vail ». Dans son canton, une MSP existe, mais « les mé-
decins qui y exercent communiquent peu entre eux, n'ont
ni secrétaire ni salle d'attente en commun. Il n'y a pas d'en-
tente ». Installe à Gouvieux, le Dr Richard Cassé, secrétaire
général de l'URPS Picardie, plaide quant à lui en faveur
des pôles de santé plutôt que des maisons médicales en
zone rurale. « Les maisons médicales tuent les derniers mé-
decins qui ne veulent pas travailler en groupe. Elles ont un
coût viable uniquement à plusieurs et avec une bonne ac-
tivité. Si l'un des praticiens quitte le navire et n'est pas rem-
placé immédiatement, c'est le dépôt de bilan ».

Attirer les jeunes
Maisons de santé ou pas, Daniel Desdouits reconnaît que le
train va dans le bon sens : « Les politiques ont compris que
l'on n'attirerait pas les Jeunes médecins dans les déserts—J

dicaux en leur mettant une baïonnette sur la tempe ».
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Les conditions d'installation dans les zones manquant
de médecins se doivent d'être attractives. L'installation
dirigée n'est pas une option Seules des incitations
financières, des allégements fiscaux seront efficaces. La qua-
lité de vie est également devenue un élément essentiel Le
médecin veut un certain confort de vie, d'autant que la pro-
fession se féminise Si la commune n'a ni école, ni bureau
de poste, ni boulangerie, point de salut Pour sa part, le
Dr Legroux suggère • « La solution serait de mieux payer les
médecins pour que le rapport temps de travail/revenu soit
meilleur ». Et que l'activité demeure passionnante .

L'émergence de la télémédecine
Si les généralistes deviennent une denrée rare dans les dé-
serts médicaux, les spécialistes ont, dans certaines régions,

totalement disparu. Pourtant, ils sont indispensables au
suivi des patients polypathologiques. Il faut trois mois aux
patients du Dr Legroux pour être reçus par un gastro-
entérologue ou un radiologue et plus de six mois pour voir
un ophtalmologue ! Délais équivalents pour les patients
du Dr Pierre Laurent qui exerce a Saint Martin-Valmeroux
dans le Cantal (4). Ceux du Dr Lambert, à Montrésor,
doivent se rendre à Tours à 70 km Or, ces distances sont
un frein pour des patients âgés ou tres malades.

La solution viendra peut-être de la télémédecine Télé-
consultation, télé-expertise, télésante... Ces dernières an-
nées, nombre de praticiens ont opté pour cette nouvelle
forme de prise en charge. Dans certains endroits, la télé-
expertise, par exemple, parait la solution idoine pour met-
tre en relation plusieurs professionnels éloignés via une

La cabine de télémédecine
au secours des déserts médicaux

P oids, taille, tension artérielle,
température, oxygénation du
sang voici quèlques une

des constantes que peut
enregistrer la cabine de
télémédecine. Véntable
révolution selon cer-
tains, ce nouvel outil de
premier diagnostic ré-
pondra peut-être à la
problématique des dé-
serts médicaux Fort de
son expérience en
France, maîs aussi aux
quatre coms du monde
(Canada, Australie), le
Dr Franck Baudino,
cherchait une solution
pour les zones sous-do-
tées en médecins. Objec
tif atteint avec cette inno-
vation qui se propose de reinventer des
lieux de santé pour des populations
n'ayant pas acces facilement à un mé-
decin. Et, petit à petit, le concept fait
des émules.. 40 commandes de cabines
ont été passées à sa société, H4D, avec
le soutien de Conseils régionaux D'ici
quèlques mois elles seront installées un
peu partout en France.

La cabine
Dotée d'un matériel ultra-performant,
la cabine de télémédecine enregistre
les paramètres vitaux du patient. Ce
dernier peut impnmer les donnees ou

décider de les envoyer directement à
son médecin traitant, par le biais d'un
site internet qui conserve son histo-

rique (www.jeme-
surveille.com). Si,
grâce à la camera in-
tégrée, le médecin est
en visioconférence
avec le patient, il
peut, si nécessaire lui
fournir son ordon-
nance que la cabine
imprimera. Stéto-
scope, autoscope,
dermatoscope les
équipements sont
dotés d'excellents
capteurs. Pour conce-
voir une cabine adap-
tée aux besoins du
terrain, la société

H4D dit avoir fait appel aux entre-
prises les plus pointues. « II faut faire
le distinguo entre le gadget et la caté-
gorie professionnelle », prévient le
Dr Baudino. « Nous avons presque les
mêmes normes que l'aéronautique »,
ajoute ce passionné qui voudrait aller
beaucoup plus lom. Les potentialités
de la cabine de télémédecine seraient
infinies, maîs aujourd'hui bloquées
par les réglementations sanitaires.

Outil de prévention
Bases vie, plateformes pétrolières,
clubs de vacances, casernes de pom-

Dotée d'un matériel
ultra-performant, la cabine
de telemedecine enregistre
les paramètres vitaux du patient.

piers, mairies la cabine de télémé-
decine rompt l'isolement sanitaire
géographique. Ludovic Savariello
en a installe une dans l'un de ses vil
lages pour seniors à Cluny, en Bour-
gogne « La cabine est un outil de pre-
vention sante qui responsabilise et
permet de retarder la dépendance »,
explique le directeur du groupe
Sairenor dont les résidences sont gé-
néralement construites lom des
grandes villes En usage libre et gra-
tuit, la cabine se trouve dans le bâti-
ment d'accueil où se réunissent les
résidents pour les activités Les habi-
tants des quartiers voisins l'utilisent
également.

L'hôpital du Vert-Galant, a Trem-
blay-en-France, gère, quant à lui, plus
de 27 DOO passages aux urgences par
an Dans quèlques mois, une cabine
de télémedecine sera à la disposition
des patients des urgences «Sur le plan
ergonomique, c'est un vrai cocon », re-
marque le Dr Valérie Faure,
médecin urgentiste au Vert Galant,
qui attend avec impatience la cabine.
« Les outils diagnostiques sont
incroyablement performants Nous
allons la tester sur sa robustesse,
son gain de temps et la pertinence
diagnostique », complète-t-elle,
consciente que la cabine ne rempla-
cera pas le médecin maîs permettra
de fournir très rapidement un pre-
mier diagnostic. •
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plateforme Internet et téléphonique. Un généraliste, un in-
firmier libéral ou un médecin spécialiste peut ainsi solli-
citer l'avis d'un ou plusieurs confrères. A Montrésor, le
Dr Lambert a opté pour une solution simple. Elle loue
un appareil d'électrocardiographie et transmet ses ECG à
des cardiologues parisiens
qui les interprètent. Un
vrai plus pour ses patients,
mais elle reconnaît que la
location du matériel est
chère.

Le Pôle de Santé de
Mayenne développe,
quant à lui, trois projets de
télémédecine qui répon-
dent aux besoins de la po-
pulation locale. Le pre-
mier projet concerne
l'ophtalmologie. « Avec
100 000 habitants, nous
n'avons plus d'ophtalmo-
logue, explique le Dr Du-
quesnel. Bientôt, une in-
firmière réalisera les fonds
d'œil et les transférera à un spécialiste. » Le second pro-
jet porte sur la télésurveillance de l'insuffisance cardiaque
à domicile. Une balance et un appareil à tension seront
installés chez les patients suivis en télésurveillance. En
cas de données suspectes, l'infirmière libérale se rendra
au domicile des patients contrôler leur état. « L'infirmière
ne changera pas le traitement, précise le Dr Duquesnel,
cela reste du ressort du médecin ».

Enfin, un projet de télé-dermatologie pour les plaies
chroniques et les tumeurs cutanées va être lancé. Grâce
à un dermatoscope installe chez un généraliste, les images
seront transmises au dermatologue qui décidera, le cas
échéant, de recevoir le patient. Solution miracle ? Pas for-
cément. Attention aux dérives, clament déjà certains.
« L'examen clinique, le toucher sont indispensables au bon
diagnostic, fait remarquer le Dr Cassé. Et un généraliste
n'est pas formé pour réaliser des échographies, par exem-
ple. Le risque d'erreur est grand. »

Déléguer et éduquer
Même réticence concernant la délégation de certains actes
aux paramédicaux. Perçue comme une bonne piste de ré-
flexion pour soulager les médecins installés dans les
déserts médicaux, les avis divergent quant à sa réalisa-
tion. Le Dr Lambert concède que, bien formée, une se-
crétaire pourrait faire un électrocardiogramme et trans-
mettre le résultat à un cardiologue. Mais qui dit délégation
de tâches, dit délégation de responsabilité. Et c'est là que
le bât blesse. « Légalement, celui qui a rédigé l'ordonnance
en est responsable », rappelle le Dr Cassé. Les paramé-
dicaux ne sont que des exécutants. Mais une « super-
infirmière » pourrait, après une première consultation,
décider de la nécessité, en cas de pathologie plus com-
plexe, d'envoyer le patient chez le médecin. S'il est plu-
tôt favorable à la délégation, le Dr Cassé, comme nom-
bre de ses confrères souhaite qu'elle soit encadrée.

Les patients du Dr Pierre Laurent, qui exerce à Saint-Martin-Valméroux
(Cantal), doivent parfois attendre plusieurs mois avant d'eue reçus par
un spécialiste. D'où l'urgence de trouver des solutions alternatives...

« Aujourd'hui, on ne peut pas réellement parler de délé-
gation, constate le Dr Desdouits, il n'y a ni financement,
ni protocole ».

On retrouve le même écueil concernant l'éducation
du patient. Un patient bien informé est un patient acteur

de sa prise en charge qui
bénéficie d'une décision
partagée et va peut-être
moins souvent chez le
médecin de campagne dé-
bordé. Dans la théorie
donc, un praticien qui dis-
pose de temps pour sa
consultationva expliquer
l'intérêt du traitement à
son patient, lui fournir les
éléments nécessaires à la
compréhension de sa pa-
thologie. Mais dans
l'idéal, il faudrait aller
beaucoup plus loin, orga-
niser des formations, mul-
tiplier les dépliants infor-
matifs dans les salles

d'attente des cabinets... « Des formations destinées aux pa-
tients, ça se finance ! », dame le Dr Cassé. Car, au regret
de tous, les moyens ne suivent pas.

Changer les mentalités
Reste que, malgré la difficulté de l'exercice, certains mé-
decins installés dans les déserts médicaux gardent la foi et
disent combien la médecine en milieu rural est un beau
métier. C'est le cas du Dr Lambert, pourtant éprouvée
par une suractivité quotidienne et l'impossibilité constante
de prendre des jours de congé. «Hy a une relation humaine
très importante, un réel échange avec nos patients dont cer-
tains deviennent des amis », explique-t-elle. Son confrère
installe au cœur des monts du Cantal est même un fervent
défenseur de la médecine de campagne. « Journalistes et
hospitaliers doivent arrêter de critiquer la campagne ! L'exer-
cice y est très agréable et Internet nous donne accès à toutes
les ressources de la ville. » Le Dr Pierre Laurent ajoute qu'il
est même urgent de « bannir le terme de désert médical ! »
et de promouvoir les points forts de ces régions. À bon
entendeur... »

fl ) A vee une densité moyenne de 241,7 médecins en
activité régulière pour IOU 000 habitants, larégion Centre a la plus faible

densité médicale juste derrière la Picardie.
(, A vee une densité moyenne de 238,5 médecins en

activité régulière pour 100000 habitants, la region Picardie est la région
ayant la plus faible démographie medicale de France.

(3) Avec une densité moyenne de 272,7 médecins en activité régulière pour
100 000 habitants, la région Pays-de-la-Loire se situe dans la tranche de

densité superieure de la catégorie des régions en densité faible.
Elle est à la limite de l'intervalle de confiance.

(4) Avec une densité moyenne te 295 médecins en activité
régulière pour 100000 habitants, la région Auvergne se situe dans la

moyenne de l'intervalle de confiance.
Source : T édition de l'Atlas national de ta démographie médicale réalisé

à partit des chiffres da Tableau de l'Ordre des Médecins au I" janvier 2013.


